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a pris acte. Ensemble avec
vous et sous la bienveillance
de Dieu, votre école aura
bientôt un nouveau visage »,
a rassuré Mme Nana-
Daboya.   

Le volet des répara-
tions communautaires et col-

et le HCRRUN viendra en ap-
pui.  Déjà, elle a émis le vœu
de voir  l’EPP Kemchata de
Djéréhouyé réhabilité. 

« Vous avez expliqué
que le toit du seul grand bâti-
ment de votre école s’effon-
dre petit à petit. Le HCRRUN

connait et pour lesquels l’ins-
titution est déjà intervenue
pour apaiser les tensions. «
Nous savons que les conflits
de Djéréhouyé c’est entre
Handou-Kabyè et Losso. Ils
sont opposés en conflits
intercommunautaires, inter-
ethniques sur le plan du fon-
cier et sur l’exploitation de la
carrière et sur d’autres con-
sidérations notamment le mar-
ché. Nous allons discuter
avec eux et après on leur de-
mandera de nous dire ce
qu’on peut les aider à faire
eux-mêmes qui soit fédérateur
», a expliqué Awa Nana-
Daboya, Présidente du
HCRRUN. On signale que le
projet fédérateur ici peut être
la reconstruction du marché
ou l’apaisement interethnique
ou encore la résolution défi-
nitive des problèmes de chef-
ferie. Il revient à la population
de choisir ce qui va les réunir

Avec le volet  répara-
tions communautaires, le
HCRRUN s’engage à aider
les communautés en conflit
à surmonter leurs différends
à travers notamment la réa-
lisation de projets de déve-
loppement d’intérêt com-
mun.

Des rencontres sont
prévues sous forme de
séances d’écoute et de dis-
cussions avec les représen-
tants des différents groupes
sociaux en conflits, les auto-
rités administrative, tradi-
tionnelle et religieuse, les
élus de ces communautés et
les groupes sociaux. Selon
les responsables du
HCRRUN, le choix  de
Djéréhouyé, un village situé
à une dizaine de kilomètres
à la sortie nord d’Atakpamé
pour le lancement de ce vo-
let  s’explique par des con-
flits communautaires qu’elle

La rentrée universitaire
pour le compte de l’année
2019-2020 effective à l’UL

La rentrée aca-
démique 2019-2020 été ef-
fective à l’université de
Lomé ce lundi 18 octobre
2019. Après la rentrée ad-
ministrative, le 30 septem-
bre, la rentrée pédagogi-
que, le 07 octobre, c’est au
tour des étudiants de re-
prendre le chemin du cam-
pus. Cette année comme les
précédentes, ils étaient en-
core des milliers d’étudiants,
mais aussi de nouveaux ba-
cheliers, à prendre d’assaut
le temple du savoir. Et
comme prévu les emplois du
temps, les cours ont effecti-
vement débuté dans les fa-
cultés, écoles et instituts ce
18 novembre.

Tout est fait pour une
année universitaire bien réus-
sie. Du côté des autorités uni-
versitaires, des efforts sont
consentis afin d’améliorer les
conditions et les cadres d’étu-
des. L’on retiendra notam-
ment la réhabilitation des
amphis et des salles de cours,
la construction de nouvelles
salles de cours, la rénovation
des cités universitaires, la ré-
novation des voies à l’inté-
rieur du campus et la reprise
du transport des étudiants
par la Société du Transport
de Lomé (SOTRAL).

KOUGBEADJO Aaron
(Stagiaire)

lectives fait partie des recom-
mandations de la Commis-
sion Vérité Justice et Récon-
ciliation (CVJR) : recomman-
dation  n° 54. « Quand un
peuple a connu des violen-
ces et des crises assez pro-
fondes, ce ne sont pas seu-
lement les individus qui sont
affectés il y a également les
communautés qui sont dé-
chirées. D’où l’utilité de ce
volet »,  a expliqué à l’occa-
sion  Nicodème Barrigah,
Président de la CVJR.

Ce volet prendra en
compte 40 communautés. Il
ne met pas fin aux répara-
tions individuelles. Celles-ci
se poursuivent toujours pour
satisfaire les 14 000 victi-
mes.

Source : togobreakingnews

Togo Invest, la Chambre du
Commerce et d’Industrie du
Togo (CCIT) et du Centre
Autonome d’ Etudes et de
Renforcement des Capacités
pour le Développement au
Togo (CADERDT).

Daniel A.

deux jours, de nombreux par-
tenaires privilégiés de plu-
sieurs institutions majeures
telles que  « la Présidence de
la République de Côte
d’Ivoire, la Présidence de la
République du Togo, le Minis-
tère des affaires étrangères
de Tunisie, le Ministère des
affaires étrangères du Bénin,
le Ministère de la planification
du développement et de la
coopération du Togo, la
Chambre de Commerce du
Burkina, la Chambre du Com-
merce et de l’Industrie du
Togo, le Contrôle Supérieur
de l’Etat du Cameroun, Togo
Invest, le CADERDT, Barry
Callebaut, ENEO, MARSA
Maroc, CAMRAIL, TOGOCEL,
Orange Burkina, la Société
Anonyme des Brasseries du
Cameroun, la Société Natio-
nale des Pétroles du Congo,
Chanas Assurances, le Cré-
dit Foncier du Cameroun et
plusieurs cabinets d’Avo-
cats ».

Outre l’appui de la Cel-
lule du climat des affaires de
la Présidence de la Républi-
que du Togo, la CAVIE est
également soutenu dans l’or-
ganisation de ce Salon par

Le  Centre Africain de
Veille et d’Intelligence Econo-
mique (CAVIE), organise en
collaboration avec  la Cellule
du climat des affaires de la
Présidence de la République
du Togo, du 28 au 29 novem-
bre 2019, à Lomé le Salon
Africain des Partenariats d’Af-
faires Qualifiés (SAPAQ). Ce
Salon se veut une véritable
opportunité pour plusieurs
dizaines d’acteurs publics et
privés provenant des quatre
coins du monde, attendus
dans la capitale togolaise
pour signer des alliances et
partenariats gagnant-ga-
gnant  ainsi que pour  s’infor-
mer de leurs clés de succès
et de sécurité

Selon le communiqué
de CAVIE rendu public hier
par la Cellule du climat des af-
faires de la Présidence de la
République du Togo, cette « 
première édition, qui se tien-
dra du 28 au 29 Novembre
2019, au siège de Ecobank
Transnational Incorporated, à
Lomé au Togo, est une initia-
tive exceptionnelle ». A en
croire le contenu de ce docu-
ment, l’objectif de cette insti-
tution africaine basée à
Yaoundé au Cameroun est de
réunir  un nombre important
de personnes physiques et
morales ayant fait l ’objet
d’une diligence préalable à
l’effet de signer des partena-
riats durables et mutuelle-
ment bénéfiques. Cette con-
férence  s’inscrit également
dans la droite ligne de la pro-
tection du marché des orga-
nisations africaines tout en
œuvrant pour l’accroisse-
ment de la concurrence. Sont
attendus à cette rencontre de

Le Haut-commissariat à la Réconciliation et au
Renforcement de l’Unité Nationale (HCRRUN) entame les
réparations communautaires et collectives de sa mis-
sion. Ce 2è volet des réparations consiste à aller vers
les communautés divisées pour se mettre à leur écoute.
A Djéréhouyé, préfecture de l’Ogou où le lancement of-
ficiel a eu lieu samedi, le HCRRUN entend  essentielle-
ment régler les conflits entre les communautés  Houdou,
Kabyè et Losso, divisées ces dernières années à cause
des problèmes de chefferie traditionnelle et des litiges
fonciers.

Salon Africain des Partenariats d’Affaires Qualifiés à Lomé  :
Une véritable aubaine pour des
partenariats gagnant-gagnant

Sandra Johnson, chargé du Climat des Affaires

Photo des membres du HCRRUn avec Mgr Barrigah à Djéréhouyé
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L’opposition renoue avec sa politique de la chaise vide :
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L’opposition togolaise ne se lasse jamais de poser
des actes qui la conduisent toujours droit dans le mur.
Elle a de tous temps, pratiqué la politique de la chaise
vide lors des dialogues et boycotté des scrutins. Malgré
le caractère infructueux de ces actions, elle persiste et
signe dans ces errements. En effet à quelques mois du
scrutin présidentiel, certains partis de l’opposition et ses
ailes marchandes des organisations de la société civile
ont rendu publiques des plateformes revendicatives pour
disent-elles améliorer le cadre électoral. Entre autres
revendications, la recomposition de la Cour
Constitutionnelle et de la Commission Electorale
Nationale Indépendante.

entendre que ses préoccupa-
tions ont été prises en compte
par le pouvoir ». Et d’ajouter :
« On voit très bien où ils veu-
lent aller ».

L’on se demande si
c’est parce que leur revendi-
cations ne sont pas prises en
compte qu’ils ont claqué la
porte. Est-ce à dire qu’ils boy-
cottent ainsi le format du gou-
vernement qui consiste à faire
le point des préparatifs du
scrutin et permettre à tous les
candidats d’être au parfum des
dispositions prises par les or-
ganes en charge d’organiser
les élections notamment la
CENI, la HAAC et les forces de
sécurités pour le bon déroule-
ment du scrutin ? Si tel est le
cas, ces ‘‘boycotteurs’’ quittent-
ils  le processus ? Puis-
qu’après leur départ, les autres
acteurs sont restés pour pour-
suivre les travaux ? Tout porte
à croire qu’à moins de trois
mois de la présidentielle les re-
vendications du trio n’ont
aucune chance d’aboutir. Le
gouvernement ne fait qu’appli-
quer les textes qui régissent les

du CAR, intervenant au nom
de sa délégation, « il s’est
étonné de réaliser que dans
l’ordre du jour d’une réunion
d’un tel niveau de composi-
tion, il ne soit inscrit l’examen
d’aucune des revendications
que les partis d’opposition et
les organisations de la société
civile ont formulées au sujet
des conditions de transpa-
rence et d’équité du scrutin en
question, notamment à pro-
pos de la composition de la
CENI et de ses démembre-
ments, de la HAAC et de la
Cour constitutionnelle ». Pour
Mme Adjamagbo Johnson
« nous sommes convaincus
que nous devons discuter des
problèmes de fond. Mais ap-
paremment, le gouvernement
ne veut nous donner aucune
opportunité d’influencer le
processus électoral, de poser
les problèmes que nous
avons dans le souci de  con-
tribuer à un scrutin qui soit
apaisé et dont le résultat soit
accepté par tous.

De son coté l’ancien
chef de file de l’opposition
Jean-Pierre Fabre estime que
« L’opposition aurait souhaité

élections au Togo, notam-
ment, le code électoral et la
constitution. La composition
de la CENI a été faite selon
les prescriptions du code
électoral en vigueur au Togo.
Et dans cette composition y
figurent les représentants du
CAR et de l’ADDI deux partis
de l’opposition. C’est l’ANC
qui n’a pas de représentant
et la faute incombe à elle-
même. Il sera ubuesque de
revenir sur la recomposition
de la CENI pour faire plaisir
au parti de Jean-Pierre Fa-
bre qui a délibérément choisi
de boycotter les législatives
de 2018. Si l’ANC était allé à
ces élections, elle serait pré-
sente au sein de l’hémicycle
et disposer des représen-
tants au sein la CENI au titre
de l’opposition parlemen-
taire. Mais hélas, l’ANC  a
choisi la politique de la
chaise vide et doit pour cela
tirer aujourd’hui les consé-
quences.

Le hic c’est le CAR
de Me Yawovi Agboyibo qui
est le premier à quitter la

Le gouvernement
soucieux d’organiser un
scrutin inclusif a invité la
classe politique pour des
échanges sur le processus
en cours. Les leaders de
l’opposition ont répondu pré-
sents à cette invite du gou-
vernement. Etaient égale-
ment présents à cette ren-
contre la CENI l’organe
chargé d’organiser l’élection
présidentielle de 2020 et la
Haute Autorité de l’Audio vi-
suelle et de la Communica-
tion. A peine l’ordre du jour
présenté, certains leaders
de l’opposition se mettaient
à exiger qu’il soit plutôt porté
sur leurs revendications. Et
pourtant l’objectif de cette
rencontre était clair. Il s’agit
notamment  de faire le point
de l’avancement du proces-
sus et non retoucher aux ins-
titutions. L’ANC, le CAR et le
reliquat de la C14 ont encore
une fois adopté la vieille mé-
thode notamment celle de la
chaise vide. Au lieu de sui-
vre la présentation sur  les
préparatifs du scrutin, ce trio
a préféré claquer la porte.
Selon  le Président national

Le Front Citoyen ‘’Togo Debout’’ vient de lancer
un meeting devant se tenir samedi prochain et une
marche pacifique de protestation dite d’avertissement
le mercredi suivant. Les raisons évoquées ne sont pas
différentes des revendications brandies à tout bout de
champs par une opposition togolaise en perte de
stratégie. La réalité qui saute à l’œil aujourd’hui, c’est
l’indisponibilité des Togolais à renouer avec une pratique
qui ne leur rapporte rien. La société civile, peut-elle
réussir là où l’opposition a échoué ?

Il n’est un secret pour per-
sonne qu’au Togo, à force
d’avoir usé et abusé des
marches de protestation et
des meetings de sensibilisa-
tions et de mobilisation qui
n’ont jamais rien rapporté
d’autres que des arresta-
tions aux auteurs d’actes de
vandalisme, les Togolais ne

sont plus réceptifs à ces gen-
res d’appel. Aux lendemains
des législatives du 30 décem-
bre 2018, la C14 s’en était
rendue compte de la manière
la plus consistante.
Dans ce pays, en effet des
acteurs politiques avaient fait
croire aux populations qu’ils
drainaient derrière eux, qu’à

aventure ont fini par se ren-
dre compte du subterfuge
des opposants qui ne lut-
taient en fait que pour leurs
intérêts.  Sous d’autres
cieux, les organisations de la

société civile, profiteraient de
cette occasion pour jouer un
rôle de pédagogie qui empê-
cherait les populations à
prendre pour paroles
d’Evangile, tout ce que débi-
tent les leaders de l’opposi-
tion.
Malheureusement, dans no-
tre pays, la majorité des or-
ganisations de la société ci-
vile qui ne jure que par l’op-
position, ne recule devant
rien pour faire le travail à sa
place. Depuis un certain
temps, le Front Citoyen
‘’Togo Debout’’ se fait le porte
flambeau de l’opposition. il
multipliait des appels à mo-

force de descendre dans la rue,
ils parviendraient à chasser le
président Faure du pouvoir,
malgré le mandat électif dont
ce dernier est détenteur. Ceux
qui se sont jetés dans cette

salle. Et pourtant ce parti a
son  représentant au sein de
la CENI qui était présent
pour présenter l’état du dé-
roulement du processus
électoral. Le représentant du
CAR à la CENI va-t-il aussi
démissionner pour conforter
la position du CAR ? Il va
sans dire que notre opposi-
tion est sclérosée et persiste
dans ses errements qui la
conduisent toujours à des
échecs. Au lieu d’occuper le
terrain pour conquérir l’élec-
torat comme le fait déjà le
parti UNIR, elle est confinée
dans un immobilisme avec à
la clé, des revendications
sans tête ni queue. Ni la
CENI ni la Cour Constitution-
nelle ne sera reformée, ras-
sure un membre du gouver-
nement. Mais le gouverne-
ment s’emploie à organiser
un scrutin inclusif et trans-
parent. Le départ du CAR,
de l’ANC, et du reliquat de
la C14 n’arrêtera pas le pro-
cessus. Les ‘‘Boycotteurs’’
peuvent s’ils le désirent re-
prendre leur place autour de
la table pour avoir les infor-
mations nécessaires et
mieux se préparer pour la
présidentielle de 2020. Les
Togolais ne peuvent pas être
assujettis aux éternels chan-
tages de l’opposition qui, à
la veille d’une élection pose
toujours des revendications
inappro-priées et inaccepta-
bles. Et si les marches peu-
vent les sauver alors bonne
chance.

Aliziou Dominique

Suite à la page 7

Appel à des manifestations politiques
Togo Debout peut-il réussir là où il a déjà échoué ?

Une manifestation de la société civile (Archives)

Les acteurs politiques (pouvoir et opposoition) lors
de la rencontre du Mardi dernier
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Dans sa volonté de faire de la jeunesse togolaise
les leaders entrepreneurs de demain le chef de l’Etat Faure
Gnassingbé a initié une séance d’échange, de formation
et d’orientation entre cette jeunesse et le grand
entrepreneur, le  milliardaire et  fondateur d’Alibaba, Jack
Ma le jeudi, 14 novembre 2019, à Lomé. A cette rencontre,
première du genre en Afrique francophone, présidée par
la ministre Cina Lawson des Postes, de l’Economie
numérique et des innovations, le  leader chinois a dévoilé
les clés de la réussite dans les affaires aux  jeunes
entrepreneurs africains venus nombreux l’écouter.

Le milliardaire chinois Jack Ma fait de la jeunesse togolaise,
les leaders entrepreneurs de demain

a en outre indiqué la volonté
partagée de renforcer le pro-
cessus d’intégration régio-
nale en maintenant le fil du
dialogue entre les États pour
assurer aux populations la li-
bre circulation des person-
nes, des biens et des servi-
ces qui correspond à la prati-
que séculaire des sociétés
africaines.

Daniel A.

à exploiter. C’est pour cette
raison que le président Faure
Gnassingbé à saisi cette oc-
casion pour plaider notam-
ment pour un renforcement
de la coopération inter-état
afin de faire face aux mena-
ces à la paix et à la sécurité.
Faure Gnassingbé a égale-
ment insisté sur sa volonté
de poursuivre le renforce-
ment du système judiciaire,
logistique et économique afin
attirer beaucoup d’investis-
seurs dans la perspective de
la  mise en œuvre du PND. Il

Au micro du journaliste Yinka
Ibukun, business reporter
pour l’Afrique de l’ouest, le
Président de la République,
n’a pas hésité à exposer les
difficultés auxquelles font
face les populations de la
sous région en général et
celles du Togo en particulier.
Pour le numéro 1 togolais,
l’Afrique fait face certes à des
problèmes écologique, des
attaques de toute sortes, la
pauvreté  mais elle regorge
aussi d’énormes potentialités

la vision du Plan National de
Développement (PND)  qui
veut faire du Togo un hub lo-
gistique. Pour le gouverne-
ment togolais, la venue de
Jack Ma répond à une straté-
gie.

Le pays qui veut deve-
nir un hub logistique se pro-
jette loin. « Pourquoi c’est im-
portant pour nous ? Pourquoi
des jeunes d’Afrique franco-
phone ? Parce que lorsque
vous connaissez un pays,
vous pourrez y investir de-
main. Lorsqu’ils décideront
d’investir en Afrique et en Afri-
que francophone, ils vien-
dront au Togo », a confié Cina
Lawson. Le Togo, dans sa lo-
gique d’un centre logistique
de services, veut donc attirer
toutes les expertises, y com-
pris ces jeunes qui demain
sont appelés à réussir et à
devenir des références. Une
stratégie à double enjeu
donc. Pour la ministre des
Postes, de l’Economie numé-
rique et des
innovations, « c’est la vie de
Jack Ma qui est son message.
Comment le professeur d’An-
glais qui ne connaissait per-
sonne, et qui part de rien de-
vient le plus riche homme de
la Chine ? Voilà ce qui nous
inspire ». Elle a fait observer
qu’en mettant du cœur à
l’ouvrage, on peut donc aller
aussi loin que « le destin

Il a cru profiter de l’absence du mari pour s’offrir
son habituel plaisir sexuel en compagnie de la femme
du cocu. Mais contraint par l’arrivée inopinée de ce
dernier, il a du prendre la poudre d’escampette
abandonnant ses habits et une forte somme évaluée à
plus d’un million de FCFA.

Moussa, riche commerçant de friperie, a pris
l’habitude de fréquenter la dame de Robert chaque fois
que ce dernier est absent. Chauffeur de son état, il a
l’habitude de voyager et de laisser Adjovi, sa dulcinée seule
à Lomé. Parfois elle pouvait passer deux voire cinq jours
en solo. Aussi prenait-elle le malin plaisir de tricher avec
Moussa chez qui elle exerce comme portefaix.  De fil en
aiguille l’information est tombée dans les oreilles de Robert
qui aussi, soupçonnait sa femme d’adultère. Mais n’ayant
pas de preuves palpables il est resté dans la suspicion. Il a
fallu que son patron effectue une mission à l’étranger pour
qu’il s’offre un temps d’enquête. Aussi, aurait-il profité de
cette aubaine pour planifier un guêpier pour appâter le gros
poisson. Comme ce n’est pas toujours trop compliqué en la
matière, Robert aurait fait savoir à sa dulcinée que son
patron l’a envoyé déposer les enfants à Kpalimé et qu’il ne
retournerait à Lomé que le lendemain. Étant désormais
rassurée, dame Adjovi aurait simplement invité son «
piocheur» qui n’a pas hésité à répondre à l’invitation. Il s’y
est rendu après qu’il ait enregistré une commande à l’issue
de laquelle il avait empoché une bagatelle somme d’un
million de francs CFA.

Il était en pleins ébats lorsque le titulaire a frappé à
la porte. Son seul salut était de s’échapper. La fenêtre lui
offrait cette opportunité. Seulement en fuyant il a abandonné
l’argent et les habits. Le mari qui a constaté cela, s’est
emparé de l’argent et a tout simplement brûlé les habits.
Moussa lui, aurait chuchoté ce fait à Adjovi. Mais depuis
plus d’un mois elle ne sait par où commencer pour réclamer
les sous. A quelque chose malheur est bon n’est-ce pas ?

B. TALOM

PLUS D’UN MILLION DE FCFA
POUR UN PLAISIR SEXUEL

FAIT DIVERS

Devant ces jeunes
soucieux de leur avenir, le
patron d’Alibaba, Jack Ma a,
sans ambages, énuméré les
voies de succès en matière
d’entreprenariat.  « Ce que
je vois dans  vos yeux, ce
sont des jeunes qui se de-
mandent s’ils peuvent être
comme Jack Ma ! Je dirai
oui », a adressé aux entre-
preneurs Jack Ma. Pour lui,
il faut « apprendre de Jack
Ma, de comment il a perçu les
difficultés, comment il a re-
levé les défis, comment il a
échoué,  puis s’est relevé et
recommencé. Dans ma vie,
il y a deux mots : échec et
recommencer ! », a insisté le
milliardaire Chinois. Pour lui,
celui qui n’abandonne pas à
toujours une chance de
réussir. Et il ajoutera les qua-
tre clés du succès : les qua-
tre ‘’E’’. « Le premier E, c’est
l’entrepreneuriat. C’est
l’entrepreneuriat qui fait
construire. Le deuxième E,
c’est le E-gouvernement. Il
faudrait que le gouverne-
ment soit électronique, trans-
parent, efficace. Le troisième
E, c’est le E-infrastructure. Il
faudrait qu’en Afrique, cha-
que pays, chaque individu ait
accès à Internet. Le
quatrième E, c’est l’éduca-
tion », a révélé Jack Ma.
Cette orientation de l’hôte to-
golais répond parfaitement à

avait à l’époque est sembla-
ble à celle des entrepreneurs
aujourd’hui qui essaient de
lancer des business dans un
environnement où tous les
clients n’ont pas accès à
l’électricité, à internet ».
Jean-Claude Homawoo re-
tient qu’il est donc possible
de réussir malgré les difficul-
tés d’aujourd’hui. Ismaël
Tanko, le jeune togolais
qu’on ne présente plus dans
l’agroalimentaire ne pouvait
pas demander mieux. « Je
suis dans la tomate, ‘’Tanko
Timati’’, purée concentrée.
Mais je suis en train d’aller
vers la vente en ligne. Parce
que j’ai remarqué que mes
clients sont potentiellement
des gens qui util isent de
l’Internet. Je voulais donc
comprendre comment il en
est arrivé là, comment il a
surmonté les difficultés d’ac-
cès à Internet, comment sur-
monter les habitudes d’achat
traditionnel d’aller en bouti-
que. J’ai réussi à tirer des ré-
ponses et je pense que ma
plateforme que je vais lancer
le 1er décembre ne s’en por-
tera que mieux », a confié
Ismaël Tanko.

Daniel A.

tème. Togolais basé au Ke-
nya, sa startup fait dans la
logistique digitale de camion-
nage pour PME en Afrique.
Une heure passée avec le
fondateur d’Alibaba lui a
donné plus d’inspiration.
« C’était très encourageant
de l’entendre parler. Un des
exemples est que, quand il a
commencé il y a 20 ans, en
Chine avec Alibaba, il n’y
avait pas d’internet ni de
smartphone. La difficulté qu’il

l’aura écrit ! ». Concrètement
l’espoir des autorités togolai-
ses est de voir cette visite
devenir le début d’une fruc-
tueuse histoire pour le pays ;
mais aussi pour tous les jeu-
nes entrepreneurs invités ; et
les milliers qui ont pu suivre
en live les échanges via dif-
férents médias sociaux. Pour
la majorité des participants à
la rencontre avec l’homme
d’affaires chinois est un dé-
clic de la transformation dans
leur vie. Dona Etchri, fonda-
teur d’E-Agrobusiness est un
Alibaba efounders Fellow.
Lui, retient que Jack
Ma « n’était pas parti pour
devenir aussi grand qu’il ne
le soit aujourd’hui. Mais tant
que tu échoues et que tu
réessaies, tu finis par
arriver », note-t-il. «  J’ai re-
tenu qu’il n’était pas facile à
Jack Ma d’arriver là où il est.
Jack Ma vient nous rappeler
qu’il faut continuer », a-t-il
ajouté.
De son côté, Jean Homawoo
est cofondateur de Lori Sys-

 En marge de sa rencontre avec la jeunesse
africaine à Lomé le 14 novembre dernier, la délégation
chinoise de la Paradise Foundation conduite par Jack
Ma, la chaîne Bloomberg TV a voulu  savoir les réelles
ambitions qui motivent l’engagement du président de la
république Faure Gnassingbé dans ces actions  en faveur
du développement. C’est dans ce cadre que le chef de
l’Etat, Faure Gnassingbé a accordé une interview à la
dite chaine.

Le chef de l’Etat sur la chaîne Bloomberg TV :
Faure Gnassingbé promet le renforcement

du système judiciaire et logistique

Photo de famille avec Jack Ma et Cina Lawson

Faure Gnassingbé, PR
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étrangers dans les 12 pays du
pacte ont en effet à peine
augmenté entre 2017 et 2018
pour atteindre 21 milliards de
dollars.  Par ailleurs, 80% des
fonds ont été affectés à qua-
tre pays : l’Egypte, le Maroc,
l’Ethiopie et le Ghana.  Et puis
il y a aussi la question de la
création d’emplois, très atten-
due par les gouvernements
africains mais qui tarde à se
concrétiser. On estime qu’en-
viron 440 millions de person-
nes vont entrer sur le marché
du travail en Afrique d’ici 2030
- mais personne ne sait com-
ment elles vont gagner leur
vie.

Cependant, les parti-
sans du ‘‘Compact with Africa’’
mettent en garde contre
l’abandon du programme.
Rob Floyd qui travaille pour

Apres deux ans d’interven-
tion des investisseurs privés
dans l’économie dans les
Etats membres du Compact
with Africa, les résultats sont
décevant selon le bilan.
« Les investissements dans
les pays du Compact with
Africa n’ont pas augmenté.
Ce qui a été accompli, c’est
d’améliorer les conditions
générales d’investissement
dans les pays africains. Ceux-
ci ont rempli leur mission,
mais ils sont également dé-
çus par le fait que les inves-
tissements directs ne soient
pas plus importants »  a fait
remarquer l’économiste Ro-
bert Kappel, auteur d’une
étude critique commandée
par la Fondation Friedrich
Ebert sur le projet.

Les investissements

Lancé officiellement  lors du G20 en 2017, la
deuxième édition  du projet  «Compact with Afrika»
initié par l’Allemagne pour attirer les investisseurs
privés dans les Etats africains a eu lieu le mardi 19
novembre 2019 à Berlin. Cette rencontre qui a vu la
présence autour d’Angela Merkel de sept présidents
africains et plusieurs délégations dont celle du Togo
conduite par le premier ministre  Sélom Komi Klassou
a permis à ces derniers  de faire le bilan de ce partenariat
Allemagne – Afrique.  Une occasion pour les
représentants du Togo d’inviter les entrepreneurs
allemands à investir au Togo.

Deuxième édition du projet «Compact with Africa» en Allemagne :
La délégation togolaise fait des yeux doux aux investisseurs

le Centre africain pour la
transformation économique
(ACET), un groupe de ré-
flexion basé au Ghana qui
évalue les progrès de l’initia-
tive pour le compte des pays
membres. Et il estime qu’il faut
poursuivre les efforts. « Bien
sûr, on peut faire plus. Tant au
sein des pays du Pacte qui
doivent faire une promotion
plus efficace de leurs propres
projets auprès des investis-
seurs, mais aussi dans les
pays du G20, où il est néces-
saire de promouvoir plus acti-
vement l’investissement en
Afrique auprès des entrepri-

Sélom Klassou (extrême gauche) lors de la 2ème édition du
projet Compact with Africa

Klassou  composée  des mi-
nistres en charge des affai-
res étrangères et de l’éner-
gie, Robert Dussey et Marc
Ably-Bidamon, ainsi que des
responsables du secteur
privé, du patronat, a rencon-
tré hier mercredi lors d’un
déjeuner d’affaires les hom-
mes d’affaires et les inves-
tisseurs économiques pré-
sents à ce sommet Afrique-
Allemagne. Les échanges
ont porté sur les diverses
opportunités d’investisse-
ment au Togo. Comme la
veille, le Chef du gouverne-
ment a rappelé les projets
dont le Togo est porteur
dans le cadre du PND et en
a profité pour rappeler les
grands axes de ce plan. Par-
ticulièrement, les entreprises
allemandes ont été invitées
à investir massivement au
Togo.

Le G20 Compact with
Africa concerne douze pays
africains notamment, le Bé-
nin, le Burkina-Faso, la Côte
d’Ivoire, l’Egypte, l’Ethiopie,
le Ghana, la Guinée, le Ma-
roc, le Rwanda, le Sénégal,
la Tunisie et le Togo.

Daniel A.

ses. » Tout compte fait la dé-
légation du Togo   n’a pas
chômé au cours de ce
voyage.
A son arrivée lundi, le Premier
Ministre a eu un entretien
avec le Président de la Ré-
publique Fédérale d’Allema-
gne Franck-Walter
Steinmeier au Palais Bellevue
de Berlin après la signature
du livre d’or de la présidence
fédérale. Par ailleurs, paral-
lèlement aux activités de con-
férence «Compact with
Africa’’ la délégation cha-
peautée par le chef du gou-
vernement Komi Selom

rapport demande aussi aux
pays les moins avancés de
lutter contre les flux finan-
ciers illicites, ce qui suppose
obligatoirement que tous les
acteurs du développement
unissent leurs efforts, de
convenir d’un cadre multila-
téral de restriction de la dette
et faciliter l’accès au finan-
cement à long terme.

A en croire la respon-
sable des données au bu-
reau du coordinateur rési-
dant des Nations Unies au
Togo, Mme Masilé Asssima-
Kpatcha, la mesure primor-
diale pour sauver les PMA
de leur précarité et du
surendettement est que « 
l’aide qui arrive dans les
pays puisse être vraiment
sous la maitrise de l’Etat qui
l’oriente à l’endroit des prio-
rités nationale de telle sorte
que ces pays puissent ré-
pondre à ses priorités et at-
teindre les objectifs du dé-
veloppement durables », a
déclaré  Mme Masilé
Asssima-Kpatcha.

Daniel A.

 Le Système des Nation Unies au Togo, a, au cours
d’une conférence de presse tenu le mardi 19 novembre
dernier à Lomé, présenté aux medias nationaux, le
rapport 2019 de  la Conférence des Nations Unies sur le
Commerce et le développement (CNUCED) sur les pays
les moins avancés. Selon ce rapport élucidé par la
responsable des données au bureau du coordinateur
résidant des Nations Unies au togo, Mme  Masilé Asssima-
Kpatcha, les financements extérieurs ne sont pas
orientés vers les priorités de développement nationales.

tion entre les orientations des
donateurs et les priorités des
nations qui bénéficient de
leur financement, la confé-
rence des nations unies sur
le commerce et le développe-
ment préconise que les déci-
deurs et les donateurs  ren-
dent les Etats mieux à même
de piloter la transformation
structurelle et leur finance-
ment. Elle invite également
les PMA à repenser les par-
tenariats internationaux de
développement, à renforcer
les systèmes de gestion de
l’aide et à consolider leurs
systèmes budgétaires. Le

Les faibles progrès enregis-
trés dans ces domaines s’ex-
pliquent notamment par le fait
que la communauté internatio-
nale ne soit pas parvenue à
créer un environnement éco-
nomique international propice
à la transformation structurelle
des PMA. Aussi, le rapport
souligne t’il la persistance du
déficit courant dans les PMA,
qui doit être comblé par des
apports de capitaux étran-
gers, d’où leur dépendance à
l’égard du financement exté-
rieur. Face à cet échec lamen-
table des aides étrangères,
dues au manque d’adéqua-

de l’aide. En effet, l’économie
des PMA est largement dé-
pendante des ressources
extérieures pour financer l’in-
vestissement productif et le
développement durable. Pour
près de la moitié des PMA, les
déficits de ressources étaient
supérieurs à 15% du PIB.

Seul quatre pays sur
les 47 pays moins avancés
évalué ne dépendent pas de
l’aide extérieure. Ces quatre
pays sont essentiellement
producteurs de pétrole en
grande quantité. Le document
du CNUCED 2019, indique
l’incidence de la faible trans-
formation structurelle des
PMA sur leur progrès dans la
réalisation des ODD, des
droits humains et les objectifs
du plan d’action d’Istanbul.

Les pays les moins
avancés (PMA) font face à
un obstacle redoutable : leur
dépendance à l’égard du fi-
nancent extérieur du déve-
loppement. En raison de leur
vulnérabilité, ils ont besoin
d’investissements particuliè-
rement massifs pour attein-
dre des objectifs de déve-
loppement durable d’ici
2030, mais la faiblesse de
leurs capacités productives
entrave leurs efforts de fi-
nancement et pèse sur leurs
aptitudes à mobiliser des
sources de financement ex-
térieur du développement
au moyen d’instruments
fondé sur le marché. Par
conséquent, ils demeurent,
à l’échelle mondiale, parmi
les pays les plus tributaires

Le rapport 2019 de  la  (CNUCED) sur les 47 pays les moins avancés :
Un bilan en deçà des aUn bilan en deçà des aUn bilan en deçà des aUn bilan en deçà des aUn bilan en deçà des attentesttentesttentesttentesttentes

Mme Masilé Asssima-Kpatcha (au micro)
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Vient de paraitre
MisèrMisèrMisèrMisèrMisère et ge et ge et ge et ge et grrrrrandeur de la liberandeur de la liberandeur de la liberandeur de la liberandeur de la liberté d’infté d’infté d’infté d’infté d’infororororormermermermermer

gens dans la rue en violation
des dispositions de la loi por-
tant manifestation publique à
caractère politique modifiée.

« Chers concitoyens, le
moment de nous décider et
de  nous  lever  en  tant  que
peuple  comme  un  seul
homme est arrivé. Ce moment
c’est maintenant et c’est his-
torique.  Peuple  togolais,
l’heure est venue pour toi de
dire  haut  et  fort  que  tu  ne
peux plus te taire et accepter
cette servitude et cet assujet-
tissement.  Nous  vous  con-
vions donc ce samedi 23 no-
vembre à partir de 14h30 à
assister  sur  le  terrain
d’Akassimé, Hanoukopé à un
grand meeting et le mercredi
27 novembre 2019 à une mar-
che de protestation et d’aver-
tissement », a déclaré Prof
David Ekoué DOSSEH, le pre-
mier porte-parole de « Togo
Debout ».

bilisation dans le même
temps qu’il organisait des
meetings qui n’attiraient que
quelques badauds de la ca-
pitale qui s’ennuyaient.

Quant aux Togolais
avisés des réalités politiques
et des marchandages ar-
rière-boutique qui se déve-
loppent autour, ils préfèrent
se tenir à l’écart de ces ges-
ticulations qui ne rapportent
rien à la multitude. A quel-
ques mois des élections, ces
organisations de la société
civile, reprennent service
pour soutenir, l’action de
l’opposition.  Déjà, l’une
d’entre elles, brandit des ar-
guments sans tête ni queue
pour exiger  avec force éner-
gie la suspension du proces-
sus électoral. Une autre s’ap-
proprie toutes les revendica-
tions de l’opposition et
compte faire descendre les

(Office national de radiodif-
fusion et télévision du
Tchad), devenu depuis le 24
décembre 2018 l’Office na-
tional des médias audiovi-
suels (ONAMA), précisé-
ment à la rédaction du jour-
nal parlé de la Radiodiffu-
sion nationale tchadienne
(RNT). L’auteur a également
servi comme journaliste
dans la presse écrite de son
pays et a été, durant de
nombreuses années, cor-
respondant de médias inter-
nationaux, tels que BBC Afri-
que et la Deutsche Welle.
Arrêté le 6 mai 2013, il est
libéré le 19 août de la même
année, Éric TOPONA
MOCNGA réalise qu’il ne
peut continuer à travailler en
tant que journaliste dans le
pays d’Idriss Déby Itno et
décide alors de continuer sa
collaboration avec la rédac-
tion Afrique francophone de
la Deutsche Welle depuis
l’Allemagne; et il s’installe à
Bonn.

Ricardo

ques et relations internatio-
nales obtenue en 2009 à l’Uni-
versité d’Abomey-Calavi au
Bénin. Il fut intégré, en 2008,
dans le cadre régulier de la
fonction publique de son
pays, puis affecté à l’ONRTV

et illégalement d’une centaine
de jours de ma vie d’homme
libre, dans une existence que
nous  savons  tous  courte  et
fragile,  le  moment  semblait
venu pour moi de  témoigner
au sujet de ce drame, en hom-
mage à ceux de mes confrè-
res qui ont laissé leurs vies sur
les  chemins  glorieux  et  pé-
rilleux de  la quête de  l’infor-
mation pour l’édification de la
conscience  humaine »,  écrit
l’auteur pour édifier sur la
quintessence de son ouvrage
qui, dans une grande mesure
peut constituer un refuge ou
une source d’inspiration aux

qu’une peine de prison à vie.
Cependant, à la faveur de la
mobilisation ‘’précieuse et in-
cessante’’ des journalistes
tchadiens, de la presse inter-
nationale, des organisations
de défense des droits hu-
mains, de ses avocats, de sa
famille et de ses amis, Eric
Topona Mocnga recouvrit la
liberté une centaine de jours
après.

En dehors de la biogra-
phie  de l’auteur, l’ouvrage
aborde la problématique de la
liberté d’opinion et d’expres-
sion dans un contexte de l’ab-
solutisme où le rouleau com-
presseur n’arrête jamais de
tourner et par récurrence
d’étouffer toute velléité de li-
berté à laquelle aspirent légi-
timement les citoyens en gé-
néral et les professionnels de
la communication en particu-
lier.  Pour avoir choisi d’exer-
cer son métier dans le respect
de l’État de droit, l’auteur a
manqué de peu d’être privé
à jamais de la Liberté
sacrosainte d’informer et
même de la vie. En témoigne
le rappel des moments diffici-
les de tortures morales ou
physique auxquelles les déte-
nus étaient soumis.

« Si cet ouvrage a une
allure indiscutablement auto-
biographique, c’est parce que
j’ai voulu faire de mon témoi-
gnage un plaidoyer pour la li-
berté, la liberté d’expression,
la  liberté  d’informer.  Pour
m’être vu privé arbitrairement

Dans un ouvrage de
196 pages paru aux éditions
EDiLiVRe intitulé , ‘’ Misère
et grandeur de la liberté
d’informer’’, le journaliste
tchadien Eric Topona
Mocnga raconte son histoire
personnelle et au-delà, il
rend un vibrant hommage
aux professionnels des
médias qui ne reculent de-
vant rien, fût-il la perte de
leur vie, pour donner à la
profession, ses lettres de
noblesse à travers un travail
professionnel et moderne,
conformément à l’éthique et
à la déontologie du métier.
‘’Misère et grandeur de la li-
berté d’informer’’, est un té-
moignage émouvant des
aventures d’un journaliste
tombé dans les griffes d’un
régime d’exception.

Ayant répondu le 6
mai 2013, tout autant étonné
que perplexe, (au regard du
contexte  politiques  et
sécuritaires du moment, au
demeurant, délicat), à une
convocation d’un juge d’ins-
truction du tribunal de pre-
mière instance de
N’Djaména, notre confrère a
été déféré devant le juge
d’instruction qui, le même
jour, le déposa à la Maison
d’arrêt d’Amssinené de
N’Djamena. La gravité des
charges retenues contre lui
à savoir, « Complot et at-
teinte à l’ordre constitu-
tionnel », ne lui laissait
aucune alternative autre

Par Éric Topona Mocnga
professionnels de
la communication
ceux qui, bien sûr,
ne demandent
qu’à exercer con-
formément à
l’éthique et à la
déontologie du
métier, mais en
proie à des persé-
cutions de la part
des tenants du
pouvoir ou
d’autres forces
‘’occultes’’.

Éric TOPONA
MOCNGA est né le
19 novembre
1984 à N’Djaména
(Tchad) et titulaire
d’une maîtrise en
sciences juridi-
ques, option
sciences politi-

Dans la perspective de l’élection présidentielle de 2020 au
Togo, le parti Union pour la République (UNIR) observe avec
beaucoup de responsabilités depuis quelques mois que le
Gouvernement s’active et met les bouchées doubles pour
mener à bien le processus électoral de façon transparente
et inclusive avec tous les partis politiques et acteurs
concernés. A cet effet, une feuille de route a été définie, un
comité de suivi de tous les actes préparatoires de l’élection 
a été mis en place et dont la première réunion s’est tenu ce
mardi 19 novembre 2019 sous l’égide du ministère de
l’Administration Territoriale, de la décentralisation et des
collectivités locales.
Le parti UNIR se réjouit de ce souci et de cette démarche de
transparence, et félicite le Gouvernement pour l’esprit
d’ouverture ayant prévalu et permettant également la
participation de la  Commission Électorale Nationale
Indépendante (CENI) et de la Haute Autorité de l’Audiovisuel
et de la Communication (HAAC) à une telle rencontre. Mais,
l’opinion publique a été témoin de l’attitude peu responsable
de certains partis politiques.
Tout en regrettant et déplorant ces agissements qui vont à
l’encontre de la recherche de la paix et de la stabilité, le
parti UNIR invite tous les acteurs notamment le
Gouvernement, les partis politiques à poursuivre le
processus électoral dans le respect du canevas indiqué par
la Cour Constitutionnelle pour l’élection présidentielle de
2020 qui devra se tenir au plus tôt le 19 février et au plus
tard le 05 mars 2020.
Le parti UNIR réaffirme sa volonté à faire triompher les idéaux
de paix, de cohésion sociale et se tient prêt à œuvrer pour
le respect des dispositions constitutionnelles en vigueur. Il
invite tous les partis politiques et surtout ceux de l’opposition
à l’esprit de retenue, de dialogue, de concertation et d’unité
nationale.

COMMUNIQUÉ DU PARTI UNIR 

Il serait illusoire de
croire qu’un tel appel creux et
insipide, puisse susciter un
quelconque  intérêt dans un
pays où l’opposition a fini par
fatiguer les populations. Aux
dernières élections municipa-
les, le taux de participation qui
a été défavorable à l’opposi-
tion constitue un signal qui
mérite d’être décrypté avant
l’initiation de toute manifesta-
tion publique sous la bannière
de l’opposition ou de ses ailes
rampantes de la société civile.
Le Front Citoyen ‘’Togo De-
bout’’ n’est pas à son premier
coup d’essai dans l’organisa-
tion des manifestations. Cha-
que fois qu’il s’aventure dans
cette galère il apprécie les
résultats qui demeurent famé-
liques. Comment peut-il envi-
sager une seule seconde
réussir là où l’opposition a
échoué ?

Ricardo

Appel à des manifestations politiques
Togo Debout peut-il réussir là

où il a déjà échoué ?
Suite de la page 3
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